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Gouvernement du Québec

Décret 667-2023, 29 mars 2023
Concernant l’approbation de l’Entente concernant 
l’aide juridique en matière criminelle entre le gouver-
nement du Canada et le gouvernement du Québec

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 94 de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation 
de certains autres services juridiques (chapitre A-14), 
le ministre de la Justice peut, conformément à la loi, 
conclure avec le gouvernement du Canada ou l’un de ses 
ministères ou organismes des, ententes relatives au paie-
ment par le Canada au Québec de la partie des dépenses 
nécessaires à l’application de cette loi qui est déterminée 
par ces ententes;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Entente 
concernant l’aide juridique en matière criminelle, qui 
vise à déterminer la contribution versée par le Canada 
au Québec pour les dépenses relatives à l’aide juridique 
en matière criminelle pour les exercices financiers 2022-
2023 et 2023-2024;

Attendu que cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, malgré toute autre disposition législative, les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Il est ordonné , en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que l’Entente concernant l’aide juridique en matière 
criminelle entre le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79587

Gouvernement du Québec

Décret 668-2023, 29 mars 2023
Concernant l’approbation de l’Entente concernant 
l’aide juridique aux immigrants et aux réfugiés entre 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 94 de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation 
de certains autres services juridiques (chapitre A-14), 
le ministre de la Justice peut, conformément à la loi, 
conclure avec le gouvernement du Canada ou l’un de ses 
ministères ou organismes, des ententes relatives au paie-
ment par le Canada au Québec de la partie des dépenses 
nécessaires à l’application de cette loi qui est déterminée 
par ces ententes;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Entente 
concernant l’aide juridique aux immigrants et aux réfu-
giés, qui vise à déterminer la contribution versée par le 
Canada au Québec pour les dépenses relatives à l’aide 
juridique aux immigrants et aux réfugiés pour l’exercice 
financier 2022-2023;

Attendu que cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, malgré toute autre disposition législative, les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Il est ordonné , en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que l’Entente concernant l’aide juridique aux immi-
grants et aux réfugiés entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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